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C'est la coutume, chaque
année qui commence nous
amène à faire le point et prendre
de bonnes résolutions.
Curieusement, c'est dans cette
même période que Canal Psy est
confronté à quelques difficultés
existentielles. D'une part, et
vous vous en êtes rendus
compte, ce numéro est arrivé
dans vos mains avec du retard
sur le calendrier. Première
explication : un déménagement
au sein de l'Institut de
psychologie (même adresse).
D'autre part, le dossier du
prochain numéro devait être
consacré à l'insertion
professionnelle des étudiants en
psychologie, il sera remplacé
par un autre thème « surprise ».
Deuxième explication : les
nombreux chiffres nécessaires à
l'analyse ne pouvaient être
réunis à temps. Enfin, les
receuils des numéros épuisés ne
sont pas prêt non plus.
Alors, pour ces

bouleversements et ceux à venir
(on ne sait jamais !), l'équipe de
Canal Psy demande votre
indulgence.
Il y a quand même des choses

positives à signaler en ce début
d'année. Ainsi, Canal Psy va
essayer de proposer
régulièrement un rendez-vous

avec l'actualité des publications.
Dernièrement, vous avez pu lire
une interview de Laure Razon
évoquant son premier ouvrage.
Dans ce numéro, c'est Annik
Houel qui vous présente son
livre en avant-première ou
presque : il sort à la fin du mois
de février ! Toute l'équipe
souhaite que cette page vous
invite à la lecture comme l'a
déjà fait, et ce fera encore, la
rubrique Bibliofil.
Ainsi nous poursuivrons nos

efforts pour offrir aux lecteurs
attentifs que vous êtes une
information judicieuse, des
réflexions pluridisciplinaires.
Nous gardons notamment l'idée
d'associer à l'occasion des
dossiers thématiques des auteurs
universitaires, reconnus, connus
à des « gens de terrain », parfois
loin de cet univers de « fac ».
Alors, dans l'écriture, la lecture,
le partage des expériences, et les
liens avec les aspects théoriques
variés, les plus gourmands et
gourmets pourront trouver des
nourritures intellectuelles.
Après avoir formulé ces vœux

pieux, l'équipe de Canal Psy
vous souhaite une année 1997
généreuse en joies, succès,
santé, sérénité, et en lecture !

C. B.
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Centre Lyonnais d'Études Féministes

Le Centre Lyonnais d'Études Féministes (C.L.E.F.), laboratoire de l'Institut de Psychologie, fonctionne
depuis 1976, dans le cadre de l'Université LUMIÈRE-Lyon 2. 
L'équipe du C.L.E.F. se compose de :
– Yasmina Achaïchi, psychologue en formation,
– Catherine Guinchard, dirigeante d'entreprise,
– Annik Houel, professeur, psychologie, Université LUMIÈRE-Lyon 2, directrice de l'équipe,
– Brigitte Lhomond, chargée de recherche, sociologie, C.N.R.S. (U.A. 934),
– Patricia Mercader, psychologue, responsable de formation, chargée de cours,
– Helga Sobota, sociologue, inspecteur des Affaires Sanitaires et Sociales.
Les activités du centre se déploient principalement dans quatre champs :

– gestion d'un centre de documentation et bibliothèque de prêt ouverts aux étudiant-e-s de l'université, ainsi
qu'à tout demandeur extérieur (un millier de livres, revues françaises et étrangères, nombreux documents
inédits) ;
– animation d'une équipe d'enseignement pluridisciplinaire de huit U.V. de niveau D.E.U.G., intitulé : Études
sur les femmes et les rapports de sexe (en licence et maîtrise, un ensemble d'enseignements, moins
organisé, est accessible et s'inscrit dans la suite de la problématique) ;
– activités de recherche, individuelles et collectives, et animation d'un séminaire, lieu d'échanges et de
confrontations des travaux ;
– promotion des études féministes et structuration du domaine, sur le plan régional (organisation de
séminaires locaux), mais aussi national et international (participation à des congrès, organisation de
colloques, et à l'Association Nationale des Etudes Féministes).
Après la publication des actes du colloque organisé par le C.L.E.F. en décembre 1980 sur « Les femmes et
la question du travail, le travail collectif », l'équipe du C.L.E.F. s'est centrée sur une recherche d'ordre
psycho-sociologique qui a abouti à un rapport remis en septembre 1987 au C.N.R.S., dans le cadre de
l'A.T.P. « Recherches féministes, recherches sur les femmes », puis à la publication d'un ouvrage paru
en novembre 1989 sous le titre Chronique d'une passion, aux éditions L'Harmattan. Depuis, l'équipe a mis en
place un programme de recherche sur le crime passionnel.

Horaires d'ouverture : lundi de 10 h 30 à 13 h 30
Salle 227 K mardi de 15 h à 18 h

jeudi de 12 h à 14 h
2e jeudi de chaque mois de 14 h à 18 h

Ouvrages publiés du C.L.E.F. et de ses membres depuis 1989 :
C.L.E.F., Chronique d'une passion, le Mouvement de Libération des Femmes, Lyon 1970-1980, Paris,
L'Harmattan, 1989, 260 p.
� Annik HOUEL, Le roman d'amour et sa lectrice. Une si longue passion : le cas Harlequin, L'Harmattan,
février 1997 (voir l'interview en page 16).
� Hugues LAGRANGE et Brigitte LHOMOND, L'entrée dans la sexualité, le comportement des jeunes dans
le contexte du S.I.D.A., Éd. La Découverte, 1997.
� Brigitte LHOMOND, Préface à la réédition de : Dr Caufeynon, L'histoire de la femme, Paris, Côté Femmes,
1989 (éd. orig. 1904).
� Patricia MERCADER, L'illusion transexuelle, L'Harmattan, 1994, 303 p.

Prochain portrait :  L.E.A.C.M.

2

Examen de clinique
Lundi 17 mars de 17 h à 20 h
Uniquement pour les étudiants inscrits à 

l'U.V. 48111
(48112 validation par dossier)

Médecine Préventive
Prestations gratuites sur rendez-vous :

Campus de Bron : certif icats médicaux,
diététique, dépistage dentaire, infos santé,
médico-psychologie, relaxation, service social,
soins infirmiers, vaccinations, visite médicale.

Campus de la Doua : gynécologie, M.S.T. –
S.I.D.A. (dépistage anonyme).
Horaires d'ouverture :
Médecine Préventive de 8 h 30 à 17 h
Infirmerie de 8 h 30 à 16 h 30
Médecine Préventive, Bâtiment L (entrée 3 L),
5 av. P. Mendès France, 69676 BRON Cedex
– Tél. : 04.78.77.43.10. – Fax 04.78.77.43.20. –
Minitel 3615 LYON 2.

C.L.E.F., Institut de Psychologie,
Université LUMIÈRE-Lyon 2,

5 av. P. Mendès France, 69676 BRON
Cedex – Tél. : 04.78.77.24.84.

Bibliothèque de
Bron

Horaires d'ouverture :
Lundi et vendredi de 10 h à 18 h
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Code de déontologie ? On parle d'éthique ? de tics ? du toc ?
Autant cette réflexion déontologique a demandé du temps
pour des associations de psychologues, autant les critiques
ou les remarques fusent depuis sa rédaction. Mais au fait,
avez-vous pris connaissance de ce code de déontologie ?
Dans ce numéro, vous êtes conviés à le lire et à réfléchir,

notamment avec l'article de Jean-Pierre Durif-Varembont.
Déjà à la fin de l'année 1993, Canal Psy avait proposé aux

lecteurs de se poser des Questions d'Éthique. Cette
invitation (n° 7) est aujourd'hui épuisée, peut-

être est-ce le signe que « Depuis toujours
la double question formulée au XVIIIe
siècle par le philosophe de Kœnigsberg :
« Que dois-je faire ? Que puis-je

espérer ? » hante l'homo sapiens ». À la suite
de ce qu'écrivait Michel Cusin, nous

pourrions penser que depuis la création
du métier de psychologue, les
questionnements autour de cette

pratique professionnelle aux multiples
facettes hante « l 'homo

psychologicus ».
C. B.

Déontologie
des psychologues
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À la recherche des normes perdues
La multiplication des codes, chartes et autres

recommandations1 peut-elle être considérée comme un signe
des temps modernes ? Elle se déploie sur fond de recul de la
religion, de chute des idéaux, de destitution de la morale
traditionnelle. Notre époque, déboussolée, dit-on, a perdu le
nord des normes et des repères en vigueur jusque-là.
L'évolution sociale et les progrès des techniques bio-médicales
ont reculé sans cesse les limites du possible et de
l'impossible. « Jusqu'où peut-on aller trop loin ? » se
demandent avec effroi nombre  de chercheurs devant les
perspectives de manipulations génétiques et le risque
eugénique. Certains tel le professeur Testard ont préféré arrêter
leurs travaux. D'autres cherchent la réponse dans les discours
intégristes qui clôturent la question dans la pensée unique.
Beaucoup se tournent vers le législateur qui répond toujours en
retard et pas à tout, avec le risque que trop de droit tue le droit
et la liberté qu'il autorise.
Reposée avec vigueur, la question de la folie et de la raison

hante l'humanité depuis toujours, à travers les figures
mythiques de Prométhée à Frankenstein2. Les tentatives de
maîtrise absolue de la vie et de la mort se heurtent à la
complexité du réel et à l'obscurité du désir inconscient. Parce
qu'il n'est pas programmé comme une machine ou un animal,
l'homme reste soumis à l'aléatoire de « ce qui peut arriver »
aujourd'hui ou demain, à la surprise de la rencontre inter-
subjective. Depuis Copernic nous savons que l'homme n'est
pas le centre du monde, et, avec Freud, qu'il n'est pas maître en
sa demeure, divisé par sa confrontation aux pulsions et son
rapport à la parole.
Devant cet aléatoire, l'homme balise et tente de le réduire

par la connaissance scientifique qui permet quelques
probabilités, et la mise en place de régulations socio-
culturelles : lois, us et coutumes, règles professionnelles, qui
traduisent notre obéissance à d'autres lois, celles de la parole et
du langage. Les limites vivantes des interdits fondateurs de
l'humanité (inceste/meurtre) opèrent toujours à l'articulation du
possible et de l'impossible : c'est interdit parce que c'est
possible ! Si nous savions d'avance que faire parce
qu'entièrement programmés, il n'y aurait ni débats autour d'un
code de déontologie ni réflexions sur les conditions de
l'interprétation au cas par cas supposées par la démarche
éthique.
« L'animal universitaire » ne fréquente pas la faculté

seulement pour acquérir des connaissances et un diplôme mais
aussi pour se poser la question de sa place en interrogeant son

rapport au savoir et les conséquences de sa pratique. En
psychologie, particulièrement, la rigueur méthodologique
relève tout autant du souci de scientificité que de l'exigence
minimale de ne pas projeter ses affects, opinions et
impressions sur le patient ou le client. Le cadre technique tire
son efficace de la position subjective du praticien et non de
l'application scolaire d'un schéma pré-établi valable dans
n'importe quelle situation. « Science sans conscience n'est que
ruine de l'âme » prophétisait un certain Rabelais. Sans balises
et sans réflexions sur son acte, le « psy » ne risque-t-il pas de
« faire de la législation sur le subjectif » comme dit
P. Legendre, c'est-à-dire d'entrer y compris à son insu dans
toutes sortes de manipulations dont personne ne sort
subjectivement indemne ?
L'éthique ne cesse de poser la question des choix, du

positionnement subjectif nécessaire à une véritable décision.
Codifiée par et pour une profession particulière, la
déontologie propose des normes régulant les rapports des
psychologues avec les clients, le public, les collègues, quelles
que soient les institutions où ils exercent (hôpital, entreprise,
cabinet). Son élaboration est étroitement liée à l'histoire de la
profession.
La déontologie à l'épreuve de l'histoire d'une
profession éclatée
La psychologie naît avec le XXe siècle de la demande

sociale. À la suite des lois instaurant l'instruction obligatoire
(Jules Ferry) et interdisant le travail des enfants, il s'agit de
comprendre pour les orienter, les inadaptés au système
scolaire : graines de délinquance en mal d'éducation ou
malades pré-disposés pour la névrose et la folie ? Binet et
Simon inventent les premiers tests d'intelligence et le fameux
Q. I. Puis Jean Piaget développe ses travaux. L'essor industriel
et économique confronte la société à de nouveaux problèmes
(recrutement, ergonomie, relations humaines). Il faut gérer les
traumatismes dûs à deux guerres mondiales. La psychiatrie
s'ouvre à la dimension psycho-dynamique révélée par la
psychanalyse freudienne.
Par la diversité de ses modes et de ses lieux d'exercice, par

la différence des niveaux d'étude et de ses statuts, la
psychologie reste une profession éclatée même si la loi de
1985 sur la protection du titre et la reconnaissance des
formations validantes a donné une certaine unité, au moins
juridique, rassemblant les « psychologues praticiens » (ayant
un D.E.S.S. ou équivalent), les « psychologues scolaires »
(instituteurs spécialisés formés par l'éducation nationale) et les
« conseillers d'orientation-psychologues » (ayant une

De la déontologie
à lʻéthique,

la question des limites.
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formation universitaire spécifique). Par ailleurs, les
psychologues sont réputés pour leur individualisme et ont mis
beaucoup de temps pour s'organiser collectivement. Il existe
de nombreuses associations et organisations professionnelles
dont certaines appartiennent aux grandes centrales syndicales.
À l'heure actuelle, on dénombre à peu près 20 000
psychologues en France, dont 70 % de cliniciens, un quart
adhérant à une organisation (sources syndicales).
L'élaboration d'un code de déontologie, sa nécessité même,

ont fait l'objet de nombreuses discussions et contestations.
Elles ont accompagné les avatars historico-judiciaires de la
reconnaissance progressive de la profession et de la protection
du titre.

Quelques repères historiques
– les psychologues ont leur place dans les deux grandes

conventions collectives nationales, celle de 1951
(établissement d'hospitalisation privé) et celle de 1966
(établissement de l'enfance inadaptée, type I.M.P., I.M.P.R.O.)
– En 1958, la Société Française de Psychologie (S.F.P.)

présente à ses membres des recommandations. Elles
préfigurent la première version d’un code de déontologie
proposé en 1961.
– Le décret du 3 décembre 1971 reste pendant longtemps

le seul texte juridique de référence pour les cliniciens. Ce n’est
qu’un décret d’application et non pas une loi spécifique.
– Il faut attendre la loi du 25 juillet 1985 sur la protection

du titre pour que la profession soit officiellement reconnue et
définie. Mais les circulaires d’application réglementant
l’exercice professionnel dans tel ou tel domaine (par exemple
celle du 23 juin 1992 dans la fonction publique hospitalière),
sont toujours l’objet de négociations, voire de contestations de
certains employeurs. Le flou entretenu jusque là par le relatif
vide juridique avait laissé se développer certains abus,

compromis voire
compromissions. Dans
chaque institution, les
psychologues ont eu
à s’organiser pour
d é f e n d r e
l’application de la
loi dans ses
conséquences sur
l ’ a u t o n o m i e
technique, la

répartition hebdomadaire
du temps de travail, etc.
– En 1987, l’A.N.O.P.3, une

autre association de
psychologues, propose son
propre code de déontologie. Si

chaque organisation
élabore le sien, la
multiplicité des codes
de déontologie peut
être considéré comme
un indice d’explosion de
la profession. Les
p s y c h o l o g u e s
interviennent partout et
proposent même au public,
comme à Lyon en 1986, leur
« mode d’emploi ».

– En décembre 1993 ont lieu à Marseille les premières
rencontres professionnelles, dites « d’euro-éthique », des
psychologues de l’Europe du sud.
– En juillet 1994, la S.F.P., l’A.N.O.P. et l’A.E.P.U.3 créent

un groupe de concertation, 73 psychologues travaillent sur le
projet d'un code unique, tenant compte de la charte
européenne des psychologues votée à Malte la même année,
des différents codes étrangers (États-Unis, Allemagne,
Espagne), du nouveau code de déontologie médicale français,
et des éléments juridiques. Mais d’autres associations
professionnelles, comme la C.N.R.S.P.P.3, ne s’y retrouvent
pas, critiquant la nécessité même d’un texte normatif se
rajoutant à la loi commune et son corporatisme sous-jacent.
Du début, les débats sur la déontologie ont été mêlés aux

discussions sur l’identité du psychologue, enjeux dans les
négociations avec les pouvoirs publics. Ainsi, d’une certaine
manière, la profession s’est organisée à partir de la divergence
d’analyse lors de l’élaboration du statut, notamment sur la
question d’un « ordre des psychologues ». On comprend dès
lors que dans sa version actuelle, la dixième, le code de
déontologie tente de « répondre à un critère fédérateur en
éliminant le maximum de mentions particulières à tel ou tel
exercice professionnel tout en balayant aussi largement que
possible les situations professionnelles des psychologues » (le
groupe rédactionnel du code).
Les enjeux : défense de la profession et
protection du public
Même s’il travaille sous l’autorité d’un médecin-chef ou

d’un directeur d’établissement, le psychologue est maintenant
reconnu dans son autonomie professionnelle. Il engage sa
responsabilité personnelle. Comme il n’est pas para-médical,
il n’y a pas de nomenclature d’actes mais des méthodes
spécifiques dont il a le choix de par son indépendance et sa
compétence technique. La déontologie est une façon de
réglementer l’exercice de la psychologie dans les silences de
la loi, même si elle n’en a pas la force et ne tire sa valeur de
contrat que pour les adhérents des organisations signataires.
Cette absence de réglementation déplorée par certains est
applaudie par d’autres. Pour chacun il s’agit d’assumer ses
responsabilités pour que la protection du titre ne reste pas
lettre morte dans la pratique, en clarifiant les valeurs guidant
ses techniques et en définissant ses limites face à la demande
sociale.
En rappelant clairement la nécessité du secret professionnel

et de l’indépendance technique, en reprenant la notion,
éthique, de consentement libre et éclairé du patient-client et
celle, juridique, d’assistance à personne en danger, le texte
doit servir de référence dans la défense des intérêts des
psychologues qui les opposent parfois à des collègues, à des
médecins-chefs ou à leur employeur. Certes, il y a eu des
affaires de psychologues qui travaillent mal mais beaucoup
d’autres où des psychologues ont été sanctionnés abusivement
pour avoir voulu accomplir leur mission jusqu’au bout.
Certaines de ces affaires suivent leur cours devant les
juridictions compétentes.
Il ne s’agit pas seulement de protéger son image mais aussi

les conditions de sa pratique. Il y a là un enjeu de crédibilité
et de reconnaissance de ses compétences.
Il s’agit aussi de protéger le public, qu’il soit client,

patient ou étudiant, contre les abus et mésusages de la
psychologie. La multiplication des offres « psy-quelque
chose » ne permet pas de différencier les charlatans des autres
d’autant plus que la possession d’un diplôme, s’il certifie un

DÉONTOLOGIE
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niveau de compétences, ne suffit pas à garantir une position
éthique. Au nom du principe de libre choix en vigueur dans
une société démocratique, le public peut toujours s’adresser à
n’importe quel praticien quitte à porter plainte en justice s’il
s’estime floué. La référence à la déontologie peut être un des
éléments d’appréciation, même si l’appartenance à un syndicat
ou à une association ne constitue pas une garantie absolue.
Pour les rédacteurs, la refonte du code de déontologie

répond à la fois à un impératif social et à un projet
professionnel : à travers ce texte, c’est la question de la
fonction sociale des psychologues qui est posée avec la
spécificité de leur champ et ses limites.
Aperçu sur le contenu du code
(version du 25 mars 1996)4
« Le respect de la personne humaine dans sa dimension

psychique est un droit inaliénable. Sa reconnaissance fonde
l’action des psychologues » affirme en exergue le préambule,
s’appuyant comme la plupart des déontologies sur les valeurs
consensuelles des démocraties occidentales : respect de la vie
privée, liberté, secret, etc. Il rappelle son but de servir de
règles professionnelles pour tous ceux qui portent le titre de
psychologues et le rôle des organisations syndicales
signataires.

Titre I : principes généraux
Les praticiens sont invités à développer une réflexion

éthique et leur capacité de discernement dans la complexité des
situations, dans l’observance de grands principes réaffirmés
ici : respect des droits juridiques de la personne, compétence
théorico-technique et limites, responsabilité dans les choix et
leurs conséquences, probité dans les relations professionnelles,
qualité scientifique devant pouvoir faire l’objet de débats,
respect du but assigné (les moyens ordonnés aux fins),
indépendance professionnelle. La « clause de conscience » doit
pouvoir permettre à tout praticien de refuser de répondre à une
demande s’il estime ne pas pouvoir respecter ces principes.

Titre II : l’exercice professionnel
Sont définis la mission, les droits et les devoirs des

psychologues envers ses clients, ses collègues, les médias, en
référence à son statut juridique, son niveau de compétence, la
spécificité de son champ. Est rappelée la nécessité du travail
d’élaboration théorique dans le double but de fonder
scientifiquement sa pratique et de l’apprécier de façon critique.

Titre III : la formation du psychologue
Pour les enseignants comme pour les étudiants, les

exigences universitaires doivent rester compatibles avec le
respect des principes énumérés précédemment. La pluralité des
cadres théoriques et l’ouverture sur d’autres disciplines sont
prônées comme moyens d’éviter l’endoctrinement et le
sectarisme et de prendre la distance nécessaire à la
confrontation critique et au choix.
Commentaires pour ouvrir le débat
Un tel code, on l’a vu, émane d’une partie de la profession

dans le contexte de la reconnaissance de son statut. Il ne fait
donc pas l’unanimité et résulte forcément d’un compromis de
négociations. Certains critiquent son aspect normatif voire
moralisateur. Il est vrai que le concept de « personne »
mériterait une appréciation critique comme l’on fait en leur
temps des philosophes comme L. Seve, G. Politzer ou
G. Canguilhem5. Ce code a le mérite d’exister mais son
existence est contestée. Pourquoi en effet vouloir réglementer
ce qui peut, après tout, relever de la loi commune et se

résoudre pour certains points, par l’amélioration de la
formation universitaire ?
Un tel texte n’a pas force de loi mais a une valeur

consensuelle, de portée seulement nationale. Le problème reste
entier de son application et de l’instance chargée de son
contrôle. Un ordre des psychologues, à l’instar de celui des
médecins ne jouerait-il pas très vite celui d’une police
professionnelle ? Rien n’est tranché puisque les signataires
proposent la création d’une commission inter-associative
nationale d’application du code de déontologie. Enfin, le
contrôle par des pairs, sans tiers, ne met pas à l’abri d’une
dérive dans la complicité ou la duplicité.
La déontologie participe des différents discours normatifs

comme le droit, la morale, la religion, la philosophie. Quand
l’éthique se réduit à un code, elle devient une déontologie
au lieu de rester ce questionnement ouvert par l’inattendu du
cas où se pose le problème de l’acte : que faire ? La réflexion
éthique nécessite l’articulation de ces discours, dans une vraie
pluridisciplinarité, pour répondre, à l’heure du choix, le plus
rigoureusement possible, dans une démarche rationnelle visant
à éclairer l’acte et ses conséquences, sans oublier la prise en
compte de la dimension inconsciente de tout acte. Elle ne
consiste jamais à colmater le champ du questionnement mais à
œuvrer aux conditions qui autorisent l’interprétation nécessaire
pour trancher.
Pour résoudre les problèmes complexes des situations

humaines, nous n’avons pas d’autres choix que de nous parler
à condition que chacun s’engage dans sa parole et soutienne ce
qu’il avance dans un discours non totalitaire. La question
éthique ne se pose que pour les êtres parlants. Jamais
normative, elle interroge ce qu’il convient de faire et dont
chacun a à répondre (respons-abilité). Elle ne propose donc pas
de standard mais une référence-loi universelle à trouver à
chaque fois dans le singulier du cas6.
Parce qu’ils concernent des métiers relationnels,

l’enseignement de la psychologie et la formation des
psychologues nécessitent plus que jamais, à côté des
enseignements théoriques, des espaces de parole dont les
formes sont à créer. Il me semble que ce journal est l’un d’eux.
Le débat reste ouvert.

Jean-Pierre DURIF-VAREMBONT
Maître de conférences, responsable du certificat de maîtrise

« éthique, droit et discours psychanalytique »

1. Exemples : le code de déontologie médicale, le « code d’éthique de
l’association internationale d’orientation scolaire et professionnelle » (Août
1995), le code de déontologie de l’association professionnelle des conseils
d’entreprise pour la recherche des dirigeants, la charte du malade hospitalisé,
le rapport Lyon-Caen sur « les libertés publiques et l’emploi », le code de
déontologie des assistants sociaux (1994), etc.
2. Voir le livre récent de Colette Vaquin : Frankenstein ou le délire de la
raison.
3. S.F.P. : Société Française de Psychologie.
A.N.O.P. : Association Nationale des Organisations de Psychologues.
A.E.P.U. : Association des Enseignants en Psychologie des Universités.
C.N.R.S.P.P. : Coordination Nationale des Regroupements et Syndicats de
Psychologues Praticiens.
4. Le texte intégral, ci-joint dans ce numéro de Canal Psy, de même que celui
d’autres chartes ou codes, sont consultables à mon bureau 210 K ou auprès des
membres adhérents des organisations professionnelles.
5. Lucien Sève, Marxisme et théorie de la personnalité, éditions sociales,
1969.
Georges Politzer, critique des fondements de la psychologie, éditions sociales.
Georges Canguilhem, Qu’est-ce que la psychologie ?, in Cahiers pour
l’analyse, n° 1, 2 , 1966, p. 77-91.
6. voir le dossier du n° 7  de Canal Psy intitulé Question d'éthique, décembre
1993.



7� CANAL PSY  � Janvier-Février 97 �

Le nouveau code de déontologie des psychologues a été solennellement adopté, le 22 juin 1996,
par l'ensemble des associations de psychologues, en particulier l'A.E.P.U., Association des
Enseignants de Psychologie des Universités. Quand on connaît les nombreuses situations
individuelles critiques de psychologues non reconnus ainsi que le morcellement des organisations
professionnelles (234 !), on devrait faciliter la reconnaissance sociale de la profession et accroître
la qualité de la protection du public.
Dans le but de diffuser et de faire appliquer ce nouveau code de déontologie, deux structures ont
été mises en place : la C.I.R., Commission Inter-organisationnelle Représentative, et le C.N.C.D.,
Commission Nationale Consultative de Déontologie. La C.I.R., constituée pour une durée de deux
ans, est composée de membres mandatés par chacune des organisations signataires du code.
La C.N.C.D., quant à elle, est nommée pour une durée de trois ans ; l'A.E.P.U., l'A.N.O.P. et la
S.F.P., signataires du nouveau code, sont appelées à désigner les candidats à la C.N.C.D.

Michel Cornaton

CODE DE DÉONTOLOGIE
DES PSYCHOLOGUES

A.E.P.U. – A.N.O.P. – S.F.P.
25 mars 1996

PRÉAMBULE
Le respect de la personne humaine dans sa dimension psychique est un droit inaliénable. Sa reconnaissance fonde l'action des

psychologues. 
Le présent Code de Déontologie est destiné à servir de règle professionnelle aux hommes et aux femmes qui ont le titre de

psychologue, quels que soient leur mode d'exercice et leur cadre professionnel, y compris leurs activités d'enseignement et de
recherche. 
Sa finalité est avant tout de protéger le public et les psychologues contre les mésusages de la psychologie et contre l'usage de

méthodes et techniques se réclamant abusivement de la psychologie. 
Les organisations professionnelles signataires du présent Code s'emploient à le faire connaître et respecter. Elles apportent,

dans cette perspective, soutien et assistance à leurs membres. L'adhésion des psychologues à ces organisations implique leur
engagement à respecter les dispositions du Code.

TITRE I – PRINCIPES GENERAUX
La complexité des situations psychologiques s'oppose à la

simple application systématique de règles pratiques. Le respect
des règles du présent Code de Déontologie repose sur une
réflexion éthique et une capacité de discernement dans
l'observance des grands principes suivants: 
1) Respect des droits de la personne
Le psychologue réfère son exercice aux principes édictés

par les législations nationale, européenne et internationale sur
le respect des droits fondamentaux des personnes, et
spécialement de leur dignité, de leur liberté et de leur
protection. Il n'intervient qu'avec le consentement libre et
éclairé des personnes concernées. Réciproquement, toute
personne doit pouvoir s'adresser directement et librement à un
psychologue. Le psychologue préserve la vie privée des
personnes en garantissant le respect du secret professionnel, y
compris entre collègues. Il respecte le principe fondamental
que nul n'est tenu de révéler quoi que ce soit sur lui-même. 

2) Compétence
Le psychologue tient ses compétences de connaissances

théoriques régulièrement mises à jour d'une formation
continue et d'une formation à discerner son implication
personnelle dans la compréhension d'autrui. Chaque
psychologue est garant de ses qualifications particulières et
définit ses limites propres, compte tenu de sa formation et de
son expérience. Il refuse toute intervention lorsqu'il sait ne pas
avoir les compétences requises. 
3) Responsabilité
Outre les responsabilités définies par la loi commune, le

psychologue a une responsabilité professionnelle. Il s'attache à
ce que ses interventions se conforment aux règles du présent
Code. Dans le cadre de ses compétences professionnelles, le
psychologue décide du choix et de l'application des méthodes
et techniques psychologiques qu'il conçoit et met en oeuvre. Il
répond donc personnellement de ses choix et des conséquences
directes de ses actions et avis professionnels. 

DÉONTOLOGIE



8 � CANAL PSY � Janvier-Février 97  �

DO
4) Probité
Le psychologue a un devoir de probité dans toutes ses

relations professionnelles. Ce devoir fonde l'observance des
règles déontologiques et son effort continu pour affiner ses
interventions, préciser ses méthodes et définir ses buts. 
5) Qualité scientifique
Les modes d'intervention choisis par le psychologue doivent

pouvoir faire l'objet d'une explicitation raisonnée de leurs
fondements théoriques et de leur construction. Toute
évaluation ou tout résultat doit pouvoir faire l'objet d'un débat
contradictoire des professionnels entre eux. 
6) Respect du but assigné
Les dispositifs méthodologiques mis en place par le

psychologue répondent aux motifs de ses interventions, et à
eux seulement. Tout en construisant son intervention dans le
respect du but assigné, le psychologue doit donc prendre en
considération les utilisations possibles qui peuvent
éventuellement en être faites par des tiers.
7) Indépendance professionnelle
Le psychologue ne peut aliéner l'indépendance nécessaire a

l'exercice de sa profession sous quelque forme que ce soit. 
CLAUSE DE CONSCIENCE
Dans toutes les circonstances où le psychologue estime ne

pas pouvoir respecter ces principes, il est en droit de faire jouer
la clause de conscience. 

TITRE II – L'EXERCICEPROFESSIONNEL
CHAPITRE 1 : LE TITRE DE PSYCHOLOGUE
ET LA DEFINITION DE LA PROFESSION
� article 1
L'usage du titre de psychologue est défini par la loi n°85-

772 du 25 juillet 1985 publiée au J.O. du 26 juillet 1995. Sont
psychologues les personnes qui remplissent les conditions de
qualification requises dans cette loi. Toute forme d'usurpation
du titre est passible de poursuites. 

� article 2
L'exercice professionnel de la psychologie requiert le titre et

le statut de psychologue. 
� article 3
La mission fondamentale du psychologue est de faire

reconnaître et respecter la personne dans sa dimension
psychique. Son activité porte sur la composante psychique des
individus, considérés isolement ou collectivement. 

� article 4
Le psychologue peut exercer différentes fonctions à titre

libéral, salarié ou d'agent public. Il peut remplir différentes
missions, qu'il distingue et fait distinguer, comme le conseil,
l'enseignement de la psychologie, l'évaluation, l'expertise, la
formation, la psychothérapie, la recherche, etc. Ces missions
peuvent s'exercer dans divers secteurs professionnels. 
CHAPITRE 2 : LES CONDITIONS
DE L'EXERCICE DE LA PROFESSION

� article 5
Le psychologue exerce dans les domaines liés à sa

qualification, laquelle s'apprécie notamment par sa formation
universitaire fondamentale et appliquée de haut niveau en
psychologie, par des formations spécifiques, par son
expérience pratique et ses travaux de recherche. Il détermine
l'indication et procède à la réalisation d'actes qui relèvent de sa
compétence. 

� article 6
Le psychologue fait respecter la spécificité de son exercice

et son autonomie technique. Il respecte celles des autres
professionnels. 

� article 7
Le psychologue accepte les missions qu'il estime

compatibles avec ses compétences, sa technique, ses fonctions,
et qui ne contreviennent ni aux dispositions du présent Code,
ni aux dispositions légales en vigueur. 

� article 8
Le fait pour un psychologue d'être lié dans son exercice

professionnel par un contrat ou un statut à toute entreprise
privée ou tout organisme public, ne modifie pas ses devoirs
professionnels, et en particulier ses obligations concernant le
secret professionnel et l'indépendance du choix de ses
méthodes et de ses décisions. Il fait état du Code de
Déontologie dans l'établissement de ses contrats et s'y réfère
dans ses liens professionnels. 

� article 9
Avant toute intervention, le psychologue s'assure du

consentement de ceux qui le consultent ou participent à une
évaluation. une recherche ou une expertise. Il les informe des
modalités, des objectifs et des limites de son intervention.
Les avis du psychologue peuvent concerner des dossiers ou

des situations qui lui sont rapportées, mais son évaluation ne
peut porter que sur des personnes ou des situations qu'il a pu
examiner lui-même. Dans toutes les situations d'évaluation,
quel que soit le demandeur, le psychologue rappelle aux
personnes concernées leur droit à demander une contre-
évaluation. Dans les situations de recherche, il les informe de
leur droit à s'en retirer à tout moment.
Dans les situations d'expertise judiciaire, le psychologue

traite de façon équitable avec chacune des parties et sait que sa
mission a pour but d'éclairer la justice sur la question qui lui
est posée et non d'apporter des preuves. 

� article 10
Le psychologue peut recevoir, à leur demande, des mineurs

ou des majeurs protégés par la loi. Son intervention auprès
d'eux tient compte de leur statut, de leur situation et des
dispositions légales en vigueur. Lorsque la consultation pour
des mineurs ou des majeurs protégés par la loi est demandée
par un tiers, le psychologue requiert leur consentement éclairé,
ainsi que celui des détenteurs de l'autorité parentale ou de la
tutelle. 

� article 11
Le psychologue n'use pas de sa position à des fins

personnelles, de prosélytisme ou d'aliénation d'autrui. Il ne
répond pas à la demande d'un tiers qui recherche un avantage
illicite ou immoral, ou qui fait acte d'autorité abusive dans le
recours à ses services. Le psychologue n'engage pas
d'évaluation ou de traitement impliquant des personnes
auxquelles il serait déjà personnellement lié. 

� article 12
Le psychologue est seul responsable de ses conclusions. Il

fait état des méthodes et outils sur lesquels il les fonde, et il les
présente de façon adaptée à ses différents interlocuteurs, de
manière à préserver le secret professionnel. Les intéressés ont
le droit d'obtenir un compte-rendu compréhensible des
évaluations les concernant quels qu'en soient les destinataires.
Lorsque ces conclusions sont présentées à des tiers, elles ne
répondent qu'à la question posée et ne comportent les éléments
d'ordre psychologique qui les fondent que si nécessaire. 

� article 13
Le psychologue ne peut se prévaloir de sa fonction pour

cautionner un acte illégal, et son titre ne le dispense pas des
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obligations de la loi commune. Conformément aux
dispositions de la loi pénale en matière de non assistance à
personne en danger, il lui est donc fait obligation de signaler
aux autorités judiciaires chargées de l'application de la Loi
toute situation qu'il sait mettre en danger l'intégrité des
personnes.
Dans le cas particulier où ce sont des informations à

caractère confidentiel qui lui indiquent des situations
susceptibles de porter atteinte à l'intégrité psychique ou
physique de la personne qui le consulte ou à celle d'un tiers, le
psychologue évalue en conscience la conduite à tenir, en tenant
compte des prescriptions légales en matière de secret
professionnel et d'assistance à personne en danger. Le
psychologue peut éclairer sa décision en prenant conseil auprès
de collègues expérimentés. 

� article 14
Les documents émanant d'un psychologue (attestation.

bilan, certificat, courrier, rapport, etc.) portent son nom,
l'identification de sa fonction ainsi que ses coordonnées
professionnelles, sa signature et la mention précise du
destinataire. Le psychologue n'accepte pas que d'autres que lui-
même modifient, signent ou annulent les documents relevant
de son activité professionnelle. I1 n'accepte pas que ses
comptes-rendus soient transmis sans son accord explicite, et il
fait respecter la confidentialité de son courrier. 

� article 15
Le psychologue dispose sur le lieu de son exercice

professionnel d'une installation convenable, de locaux
adéquats pour permettre le respect du secret professionnel, et
de moyens techniques suffisants en rapport avec la nature de
ses actes professionnels et des personnes qui le consultent. 

� article 16
Dans le cas où le psychologue est empêché de poursuivre

son intervention, il prend les mesures appropriées pour que la
continuïte de son action professionnelle soit assurée par un
collègue, avec l'accord des personnes concernées, et sous
réserve que cette nouvelle intervention soit fondée et
déontologiquement possible. 
CHAPITRE 3 : LES MODALITES TECHNIQUES
DE L'EXERCICE PROFESSIONNEL
� article 17
La pratique du psychologue ne se réduit pas aux méthodes

et aux techniques qu'il met en œuvre. Elle est indissociable
d'une appréciation critique et d'une mise en perspective
théorique de ces techniques. 

� article 18
Les techniques utilisées par le psychologue pour

l'évaluation, à des fins directes de diagnostic, d'orientation ou
de sélection, doivent avoir été scientifiquement validées. 

� article 19
Le psychologue est averti du caractère relatif de ses

évaluations et interprétations. Il ne tire pas de conclusions
réductrices ou définitives sur les aptitudes ou la personnalité
des individus, notamment lorsque ces conclusions peuvent
avoir une influence directe sur leur existence. 

� article 20
Le psychologue connaît les dispositions légales et

réglementaires issues de la loi du 6 janvier 1978 relative à
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. En conséquence, il
recueille, traite, classe, archive et conserve les informations et
données afférentes à son activité selon les dispositions en
vigueur. Lorsque ces données sont utilisées à des fins
d'enseignement, de recherche, de publication, ou de
communication, elles sont impérativement traitées dans le

respect absolu de l'anonymat, par la suppression de tout
élément permettant l'identification directe ou indirecte des
personnes concernées, ceci toujours en conformité avec les
dispositions légales concernant les informations nominatives. 
CHAPITRE 4 : LES DEVOIRS DU PSYCHOLOGUE
ENVERS SES COLLEGUES
� article 21
Le psychologue soutient ses collègues dans l'exercice de

leur profession et dans l'application et la défense du présent
Code. Il répond favorablement a leurs demandes de conseil et
les aide dans les situations difficiles, notamment en
contribuant à la résolution des problèmes déontologiques. 

� article 22
Le psychologue respecte les conceptions et les pratiques de

ses collègues pour autant qu'elles ne contreviennent pas aux
principes généraux du présent Code : ceci n'exclut pas la
critique fondée. 

� article 23
Le psychologue ne concurrence pas abusivement ses

collègues et fait appel à eux s'il estime qu'ils sont plus à même
que lui de répondre à une demande. 

� article 24
Lorsque le psychologue remplit une mission d'audit ou

d'expertise vis-à-vis de collègues ou d'institutions, il le fait
dans le respect des exigences de sa déontologie. 
CHAPITRE 5 : LE PSYCHOLOGUE
ET LA DIFFUSION DE LA PSYCHOLOGIE
� article 25
Le psychologue a une responsabilité dans la diffusion de la

psychologie, auprès du public et des médias. Il fait de la
psychologie et de ses applications une présentation en accord
avec les règles déontologiques de la profession. Il use de son
droit de rectification pour contribuer au sérieux des
informations communiquées au public. 

� article 26
Le psychologue n'entre pas dans le détail des méthodes et

techniques psychologiques qu'il présente au public, et il
l'informe des dangers potentiels d'une utilisation incontrôlée de
ces techniques. 

TITRE III – LA FORMATION DUPSYCHOLOGUE
CHAPITRE 1 : LES PRINCIPES
DE LA FORMATION
� article 27
L'enseignement de la psychologie à destination des futurs

psychologues respecte les règles déontologiques du présent
Code. En conséquence, les institutions de formation :
– diffusent le Code de Déontologie des Psychologues aux

étudiants dès le début des études :
– s'assurent de l'existence de conditions permettant que se

développe la réflexion sur les questions d'éthique liées aux
différentes pratiques : enseignement et formation, pratique
professionnelle, recherche. 

� article 28
L'enseignement présente les différents champs d'étude de la

psychologie, ainsi que la pluralité des cadres théoriques, des
méthodes et des pratiques, dans un souci de mise en
perspective et de confrontation critique. Il bannit
nécessairement l'endoctrinement et le sectarisme. 

DÉONTOLOGIE



� article 29
L'enseignement de la psychologie fait une place aux

disciplines qui contribuent à la connaissance de l'homme et au
respect de ses droits, afin de préparer les étudiants à aborder
les questions liées à leur futur exercice dans le respect des
connaissances disponibles et des valeurs éthiques. 
CHAPITRE 2 : CONCEPTION DE LA FORMATION
� article 30
Le psychologue enseignant la psychologie ne participe pas à

des formations n'offrant pas de garanties sur le sérieux des
finalités et des moyens. Les enseignements de psychologie
destinés à la formation continue des psychologues ne peuvent
concerner que des personnes ayant le titre de psychologue. Les
enseignements de psychologie destinés à la formation de
professionnels non psychologues observent les mêmes règles
déontologiques que celles énoncées aux articles 27, 28 et 32 du
présent Code. 

� article 31
Le psychologue enseignant la psychologie veille à ce que

ses pratiques, de même que les exigences universitaires
(mémoires de recherche, stages professionnels, recrutement de
sujets, etc.) soient compatibles avec la déontologie
professionnelle. Il traite les informations concernant les
étudiants acquises à l'occasion des activités d'enseignement, de
formation ou de stage, dans le respect des articles du Code
concernant les personnes. 

� article 32
Il est enseigné aux étudiants que les procédures

psychologiques concernant l'évaluation des individus et des
groupes requièrent la plus grande rigueur scientifique et
éthique dans leur maniement (prudence, vérification) et leur
utilisation (secret professionnel et devoir de réserve), et que les
présentations de cas se font dans le respect de la liberté de
consentir ou de refuser, de la dignité et du bien-être des
personnes présentées. 

� article 33
Les psychologues qui encadrent les stages, à l'Université et

sur le terrain, veillent à ce que les stagiaires appliquent les
dispositions du Code, notamment celles qui portent sur la
confidentialité, le secret professionnel, le consentement éclairé.
Ils s'opposent à ce que les stagiaires soient employés comme
des professionnels non rémunérés. Ils ont pour mission de
former professionnellement les étudiants, et non d'intervenir
sur leur personnalité. 

� article 34
Conformément aux dispositions légales, le psychologue

enseignant la psychologie n'accepte aucune rémunération de la
part d'une personne qui a droit à ses services au titre de sa
fonction universitaire. Il n'exige pas des étudiants qu'ils suivent
des formations extra-universitaires payantes ou non, pour
l'obtention de leur diplome. Il ne tient pas les étudiants pour
des patients ou des clients. Il n'exige pas leur participation
gratuite ou non, à ses autres activités, lorsqu'elles ne font pas
explicitement partie du programme de forrnation dans lequel
sont engagés les étudiants. 

� article 35
La validation des connaissances acquises au cours de la

forrnation initiale se fait selon des modalités officielles. Elle
porte sur les disciplines enseignées à l'Université, sur les
capacités critiques et d'auto-évaluation des candidats, et elle
requiert la référence aux exigences éthiques et aux règles
déontologiques des psychologues.
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Session sur l’institution
ExpØriences

et problØmatiques thØoriques

Objectifde la formation :constituer un cadre
d’accueil et de travail pour penser les processus
psychiques à l’�uvre dans les ensembles
institutionnels à partir d’un positionnement de
praticien.

Contenu : les intervenants soutiennent et
dØveloppent avec les participants des
propositions qu’ils ont ØlaborØs à partir de leurs
expØriences. L’axe de travail retenu pour cette
session privilØgie ainsi la variation des points de
vue thØoriques autour du mŒme champ de la
problØmatique institutionnelle.

Dispositif: la succession des communications sur
les trois jours est ponctuØe par un temps de
rØflexion terminal pour penser la tension entre
thØorie et pratique. PrØvoir ainsi un travail
continu sur la journØe, le programme dØtaillØ
sera prØsentØ en dØbut de session.

Intervenant:
  Bernard DUEZ: des clans aux instances, la
topique institutionnelle;
  Alain-Noºl HENRI: l’institution: objet rØel et
objet psychique;
  Pr. Paul FUSTIER: la problØmatique du don;
  MichŁle GROSJEAN: coopØration et
communication dans le travail en institution,
approche interactionniste;
  Pr. RenØ Kaºs: souffrances et psychopathologie
des liens instituØs;
  Denis MELLIER: la problØmatique de la fonction
contenante;
  Jean-Pierre PINEL: le traitement institutionnel
de l’agir, une perspective Øconomique.

Public : psychologues, cadres, formateurs,
responsables d’Øquipe et soignants.
Dates et durØe: les mercredi 28, jeudi 29 et
vendredi 30 mai.
Coßt : individuel 2000F, prise en charge par
l’employeur 3000F.

Formation C ontinue

Institut de psychologie

Formation Continue   DØpartement F.S.P.
Institut de Psychologie

UniversitØ LUMI¨RE-Lyon 2
16, qu. Cl. Bernard   69365 Lyon Cedex 07

Renseignements et inscriptions :
tØl. 04.72.73.06.18.   fax 04.78.69.72.79.
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Service de soin
de Suite

et Rééducation
Le service de Soin de Suite et Rééducation (S.S.R.) permet

aux personnes hospitalisées de poursuivre, après une
hospitalisation courte ou très spécialisée (acte chirurgical par
exemple), des soins par une thérapie appropriée à sa réinsertion.
L'objectif principal est donc de préparer un « après hôpital ».

Beaucoup de ces services ont un passé de moyen-séjour à
vocation gériatrique. Ils correspondent aujourd'hui à un réel
besoin, soit parce que les pathologies lourdes des patients ne
permettent pas un rapide retour à la vie dite normale, soit parce
que les problèmes familiaux ou sociaux sont tels qu'ils ne
peuvent poursuivre leurs soins en ambulatoire dans de bonnes
conditions. La terminologie Soins de Suite et Rééducation
recouvre en fait une activité très large. Le service peut accueillir
tous les adultes, quel que soit l'âge, pour un séjour de 30 à 80
jours. Les soins palliatifs sont considérés par les instances de
tutelle comme faisant partie des S.S.R.
Le présent article n'est représentatif que d'un exemple de

pratique de Psychologue en S.S.R. Nous travaillons à l'hôpital
de Trévoux, sur un temps très partiel (une journée
hebdomadaire). Ce poste a été demandé par le médecin chef du
service, le Dr Collin qui en l'occurence est très soucieux de la
prise en compte globale de l'individu. Nous collaborons pour
aider au mieux le malade à comprendre ce qui lui arrive, et à
conserver de l'autonomie (une capacité à choisir, à décider) dans
l'ensemble des processus de soins.
Présenter le rôle du psychologue en S.S.R. nécessite de

s'interroger sur ce que représente, pour le sujet hospitalisé, son
passage dans une telle structure. Pour ceux que nous
rencontrons, ce séjour est vécu le plus souvent comme un temps
de répit, de pause avant d'affronter un avenir encore flou,
incertain et inquiétant. Que se passera-t-il pour le patient à la fin
de son hospitalisation ? La vie reprendra-t-elle « comme
avant » ? Faudra-t-il accepter l'aide d'une tierce personne chez
soi ? Se résoudre à entrer en hébergement (maison de retraite,
foyer d'accueil...) Retourner à l'hôpital (acte chirugical,
chimiothérapie) ? S'investir dans une démarche thérapeutique
(cure de désintoxication) ? Pourra-t-il même, ce patient, « s'en
sortir » ?

Notre expérience nous a appris à quel point il était difficile
pour l'hospitalisé de penser cet avenir dès lors qu'il est
synonyme de changement et de renoncement.

Aussi proposons-nous de penser le temps de l'hospitalisation
en S.S.R. comme temps d'élaboration possible d'une crise
intrapsychique pour le sujet hospitalisé. Ce temps de transition,
cet intervalle dans sa vie peut dans le meilleur des cas lui
permettre d'envisager sa vie future et de participer activement
aux choix qui s'offre à lui. La maladie, la chute, la blessure
viennent brutalement signifier au sujet que sa vie « ne sera plus
comme avant ». René Kaës* souligne le caractère éminemment
subjectif de la crise, vécue par le sujet comme une rupture « qui
vient mettre en cause douloureusement la continuité de Soi,
l'organisation de ses identifications et de ses idéaux, l'usage de
ses mécanismes de défense, la cohérence de son mode personnel

de sentir, d'agir et de penser, la fiabilité de ses liens
d'appartenance à des groupes ». Ce même auteur écrit que la
crise est un « intervalle entre une perte assurée et une
acquisition incertaine ». Nous ajouterons que la maladie, le
handicap ou la vieillesse sont synonymes de blessure
narcissique et que cette dimension-là est souvent la plus visible
dans le contact avec le patient (« Il est très déprimé » disent les
soignants).

Le psychologue peut donc être celui qui va aider le patient à
élaborer ce temps de crise. Nous avons pu repérer quelques
étapes dans ce processus.

Souvent, le patient que le médecin nous demande de
rencontrer ne parvient pas tout simplement à raconter « ce qui
lui est arrivé ». Son discours est décousu, haché, les silences
fréquents et les répétitions possibles, quand il n'est pas
carrément confus. Progressivement, il peut parvenir à se ré-
approprier son histoire récente en construisant un récit structuré
des évènements qui laisse surgir tous les traumatismes
possibles : la perte des cheveux au cours d'une chimiothérapie,
une chute à domicile ou encore une parole maladroite d'un
soignant.
Dans ce premier temps de l'élaboration, la blessure, la

maladie ou l'accident sont progressivement acceptés comme
évènement qui compte, qui a des causes et qui aura des
conséquences dans la vie du sujet. Dans un deuxième temps, le
sujet semble « ouvrir les yeux » sur les conséquences de son état
de santé actuel. C'est tout un lent et douloureux cheminement
que fait chacun, à son rythme et à sa mesure. Le psychologue
doit soutenir cette phase pendant laquelle le patient mobilise
souvent de fortes résistances. Ce travail de la pensée peut être
largement étayé par l'épreuve de réalité, tels que des progrès en
rééducation, l'annonce de bons résultats aux examens médicaux,
une amélioration de l'état général, une diminution ou un arrêt de
la douleur, et bien sûr une relation chaleureuse avec tel ou tel
soignant.
Il faut insister sur la qualité des apports narcissiques d'un tel

contexte. Le patient se vit alors comme un « bon patient », dans
un « bon service », soigné par un « bon médecin ». Nous avons
vu des personnes revivre au bénéfice d'une telle expérience.
Mais renoncer à une telle enveloppe sécurisante, à un tel
« holding » peut être trop difficile, au risque de voir certains
patients stopper ou ralentir leur travail d'élaboration de la crise
en remettant à plus tard les décisions importantes et en
demandant une prolongation de l'hospitalisation ou peut-être en
la provoquant inconsciemment par une rechute.
À l'inverse, ce deuxième temps peut être empêché par cette

même épreuve de réalité : aggravation de l'état général, peu de
progrès en rééducation ou encore relations conflictuelles avec
un voisin de chambre ou avec l'équipe.
Un troisième temps repérable est ensuite celui de la

projection dans l'avenir. Faire des projets, entreprendre des
démarches comme téléphoner à un service d'aide à domicile ou
à une assistante sociale... Notre objectif est alors d'aider le
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patient à faire ses choix (d'abord en lui permettant de les
formuler) et à se faire entendre. C'est à cette condition qu'il
pourra dépasser la crise qu'il traverse en étant acteur des
changements qui interviennent dans sa vie : « je vais téléphoner
à ces deux maisons de retraite et j'irais les visiter, et puis j'en
parlerais à mon neveu » disait un homme de 82 ans, divorcé, qui
redoutait de se retrouver seul chez lui.

Là va s'arrêter notre rôle. Bien sûr, toutes les personnes que
nous avons rencontrés n'ont pas systématiquement effectué
ce travail d'élaboration par la seule présence magique d'un

psychologue. Certaines se débrouillent fort bien par elles-
mêmes, d'autres ont simplement amorcé une réflexion, quelques
uns ont fait un bon bout de chemin.
Nous tenterons d'illustrer cette pratique en précisant notre

rôle en fonction des problématiques de certains patients.
Auprès des patients alcooliques : en règle générale nous ne

prenons contact avec un patient que sur indication du médecin,
ou demande des soignants, et toujours après que ce patient en ait
été informé et ait donné son accord. Mais beaucoup de sujets
alcooliques mettent en avant un déni franc de l'alcoolisme et
centrent leurs demandes de soins sur l'organe malade. Ceux qui
acceptent un premier entretien font rapidement état de leur
souffrance psychique. Nous leur offrons ce qu'ils rencontrent
rarement : une écoute, sans jugement et sans discours
moralisateur. Ces personnes ont beaucoup de difficultés à se
raconter et à lier problématique psychique, symptomatologie
somatique et consommation excessive d'alcool. Ces trois aspects
de leur réalité sont non-liés et prises comme entités distinctes.
Mais lorsque le sujet alcoolique parvient à lier souffrance
psychique et recours à l'alcool, alors les défenses tombent et
c'est toute la réalité du sujet qui apparaît : carences affectives et
narcissiques, immaturité, deuils non-faits, dépression, situation
sociale et familiale désastreuse, etc. Préparer l 'après-
hospitalisation, c'est dans l'idéal aider le sujet à s'investir dans
un « prendre soin de Soi » global :
– prendre soin de sa vie psychique (en s'engageant dans une

psychothérapie ou dans une association d'aide aux buveurs) ;
– prendre soin de son corps, de sa santé en se soignant et en

modérant sa consommation d'alcool ;
– prendre soin de sa situation sociale, etc.
Auprès des patients âgés et dépendants : notre rôle est

d'abord de leur re-donner la parole pour que les changements
prévisibles qui s'annoncent (entrer en maison de retraite par
exemple) ne se fassent pas sans qu'ils puissent participer et
peser sur les décisions. Il faut donc d'abord que la personne âgée
formule ses souhaits, ses questions, ses hésitations, et ensuite
qu'entre la famille, la personne elle-même et le médecin la
parole puisse circuler. Madame V. doit rentrer chez elle. Son
mari, désorienté, l'attends, et le fils unique ne veut pas penser à
la maison de retraite. Pourtant Madame V. est de plus en plus
anxieuse au fur et à mésure que la date du retour à domicile se
rapproche. En notre présence, elle parvient à dire qu'elle
préfèrerait entrer en Institution car la nuit, chez elle, elle
s'inquiète pour son mari qui se lève souvent et tombe. C'est
d'ailleurs en voulant le retenir, une nuit, qu'elle est tombé et s'est
fracturée le col du fémur, d'où son hospitalisation. Prévenu, le
fils discute de la situation avec sa mère et tous les deux, avec
l'accord du père, font appel à un garde de nuit. Madame V.
accepte volontiers, dans ces conditions, de rentrer chez elle. Se
préparer à tous ces changements nécessite pour le sujet âgé
d'entreprendre un travail de deuil : deuil de son indépendance,
d'une part d'autonomie, de son domicile, de certaines fonctions
corporelles, etc.
Auprès des patients sans domicile fixe : ils vivent

l'hospitalisation comme inquiétante car elle constitue une
entrave à leur liberté : les premiers entretiens vont leur
permettre de raconter leur vie « au-dehors », leur errance et leur
parcours atypique, le plus souvent avec une certaine fierté. La
rue est presque toujours idéalisée, malgré tout ce que le sujet en
sait (c'est en réalité un mode de vie très dur, brutal) et malgré le

confort et la sécurité trouvés dans le service. Les aider à tenter
de recoller les différents épisodes du puzzle de leur vie est
toujours long car les repères temporels sont manquants, et les
oublis fréquents. Cela leur permet pourtant d'entreprendre une
véritable restauration narcissique, en retrouvant histoire propre
et identité. Ce qui leur arrive de positif dans le service, par
ailleurs, est également bénéfique en ce sens : amélioration de
l'image de Soi (hygiène, vêtements propres, soins),
consolidation du sentiment d'identité (nouvelle carte d'identité,
reconstitution de carrière ouvrant droits à une retraite, duplicata
de documents administratifs « perdus », etc.)
Ces patients ont beaucoup de réticences à imaginer leur

avenir en maison de retraite, qui représente tout ce à quoi ils ont
voulu échapper en vivant une vie d'errance, d'aventure et en
surconsommant de l'alcool : la Loi, les contraintes, la vie
sociale, la norme... Ils sont souvent dans la toute-puissance : « je
fais ce que je veux », « À Perrache, tout le monde me connaît, je
suis le roi... »
Auprès des patients dépressifs : nous tentons de les aider à

dépasser le stade de la plainte douloureuse de soi. Mais lorsque
le dépression du sujet fait partie de la vie d'un groupe familal
depuis très longtemps, c'est une étape quasi-impossible à
franchir. Même si nous expliquons à la personne les dispositifs
thérapeutiques existants, rien ne change après l'hospitalisation,
ou très rarement. Il faut aussi reconnaître que malgré la douleur
exprimée, ces patients ont très rarement une demande
thérapeutique.
Auprès des patients gravement malades ou en fin de vie :

les situations sont très diverses. Certaines personnes sont très
demandeuses d'un soutien privilégié, notamment pour faire un
bilan de vie, se raconter et confronter la réalité aux idéaux, aux
valeurs contitutrices d'une personnalité. Mr R. nous attendait
chaque lundi. Il voulait savoir ce qu'un « spécialiste » pensait de
sa vie. Ses idéaux étaient élevés, mais sa vie semblait
exemplaire. Sur sa table de chevet, la biographie de Charles de
Gaulles cotoyait celle du Saint Curé d'Ars.
Mais beaucoup plus de patients sont traumatisés par ce qui

leur arrive. C'est au psychologue qu'on peut confier ses peurs,
ses « petites lachetés » devant la mort... C'est surtout à lui que
l'on peut décrire toute l'horreur d'une maladie incurrable. À qui
dire ce que l 'on a ressenti en sortant d'une séance de
chimiothérapie, ou en attendant les résultats d'une échographie,
ou encore en observant le voisin de chambre atteint du même
mal ? Pas au médecin ou aux soignants, ils n'ont pas le temps et
sont les « complices » de tout cela, malgré leurs qualités
humaines. Pas à la famille que l'on protège, on l'épargne. Là, le
temps de l 'entretien permet l 'élaboration de tous ces
traumatismes qui parfois s'aditionnent en une vertigineuse
litanie. Tout simplement, on peut pleurer devant le psychologue.
Dans certains cas, nous rencontrons le patient car le médecin

se heurte à un refus de sa part concernant telle ou telle
thérapeutique. Nous n'essayons jamais de convaincre cette
personne de la justesse du choix proposé par le praticien, mais
tentons de comprendre ce qui motive le refus. Très souvent, la
compréhension des peurs et des fantasmes du sujet permet au
médecin de mieux expliquer sa stratégie thérapeutique. Parfois,
le médecin prend conscience d'un décalage existant entre son
savoir et la représentation que se fait le malade de sa maladie.
Là encore, le dialogue et des explications plus claires, plus
complètes ou plus simples suffisent à permettre au patient de
valider la thérapeutique qui lui est proposée. Ici, le psychologue
est médiateur entre le médecin et son patient.

Nicolas DANIEL
psychologue, gérontologue,

responsable de formation à A.R.F.E.GE.
(Ass. de Recherche et de Formation En GErontologie)
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L'adolescent à l'hôpital
psychiatrique : quelles
indications ?, par Dr Thierry
ROCHET, pédopsychiatre,
C.H.S. Le Vinatier, jeudi 6
mars de 9h30 à 11h, organisé
par le service du Dr. Daléry,
Hôpital Neurologique, 59 bd.
Pinel, 69003 LYON. Lieu :
même adr., salle C, Bât.
Universitaire entre Neuro et
Cardio. Entrée gratuite. Rens.
04.72.11.80.64.

Des péripéties de la
puériculture du début du
siècle jusqu'à maintenant,
par Suzanne LALLEMAND,
directeur de recherche au
C.N.R.S., vendredi 7 mars de
9h à 12h, organisé par le
Département des Sciences
de l'Éducation, 16 quai Cl.
Bernard, 69365 LYON Cedex
07. Lieu : même adr. Tarif :
étu. Lyon 2 gratuit, inscrip.
obligatoire auprès de G.
Genevois au 04.78.69.72.23.
Rens. Formation Continue :
04.78.69.72.12.

Âge et traumatisme, avec
Claude JANIN, Pierre
CHAVARAC, Catherine
ROOS, samedi 8 mars,
organisé par l 'A.R.A.G.P.
(Ass. Rhône-Alpes de
G é r o n t o l o g i e
Psychanalytique), 290 Rte de
Vienne, 69008 LYON. Lieu :
Salle des Conférences,
C.H.S. St Jean-de-Dieu,
même adr. Rens.
04.78.09.79.26. – Fax
04.78.09.79.13.

Liens entre les secteurs
psychiatriques et les
institutions médico-
sociales pour les
personnes âgées : le rôle
d'un médecin expert au

niveau du C.R.O.S.S., par le
Docteur Graber, psychiatre,
mardi 11 mars de 14h à 16h,
organisé par le collectif de
géronto-psychiatrie, Hôpital
St Jean-de-Dieu, 290 Rte de
Vienne, 69373 LYON Cedex
08. Lieu : même adr., salle
des conférences, Bât.
administratif, allée B, 1er
étage. Entrée gratuite. Rens.
04.78.09.78.09.

Neurolinguistique et
philosophie du langage, par
J. L. NESPOULOUS
(Toulouse), D. MARCONI
(Turin), jeudi 13 mars de
14h30 à 18h, organisé par
l ' Institut des Sciences
Cognitives, C.N.R.S., EP100.
Lieu : Domaine Rockefeller
de l 'Université Claude
Bernard, 8 av. Rockefeller,
69008 LYON.

La voix, la parole et le
corps, par Denis VAYSSE,
psychanalyste, lundi 17 mars
à 20h30, organisé par la Villa
Gillet, 25 rue Chazière, Parc
de la Ceriseraie, 69004
LYON. Lieu : même adr.
Tarifs : 50F, étu. 30F. Rens.
04.78.27.02.48. – Fax
04.72.00.93.00.

I n t e r p r é t a t i o n ,
construction, par Claude
JANIN, jeudi 27 mars à
20h45, organisé par la
Société Psychanalytique de
Paris, Groupe Lyonnais de
Psychanalyse, 7 rue Neuve,
69002 LYON. Lieu : Mairie du
3ème arr. de Lyon, Salle des
mariages, 215 rue
Duguesclin, 69003 LYON.
Tarif : 80F. Rens.
04.78.39.11.49. - Fax.
04.78.28.22.75.

Les femmes à l'Université
Lyon 2 (1973-1996), par
Françoise BAYARD,
Université Lyon 2, et les
femmes dans les milieux
intellectuels : réflexions sur
une exclusion occultée, par
Christophe CHARLE,
Université Paris 1, vendredi 4

avri l  de 10h à 12h30,
organisé par le Centre Pierre
Léon – Institut Universitaire
de France. Lieu : Maison
Rhône-Alpes des Sciences
de l'Homme, 14 av. Berthelot,
69007 LYON. Entrée gratuite.

La sublimation, impasse ou
issue, samedi 5 et dimanche
6 avril 1997, organisé par la
revue Correspondances
Freudiennes, 28 ch. du
Signal, 69110 Ste FOY-LES-
LYON. Lieu : Maison des
Avocats, 60 rue St Jean,
69005 LYON.

La chute et ses

r é p e r c u s s i o n s
psychologiques chez le
sujet vieillissant , par
Catherine ROOS,
psychologue clinicienne,
mardi 8 avril de 14h à 16h,
organisé par le collectif de
géronto-psychiatrie, Hôpital
St Jean-de-Dieu, 290 Rte de
Vienne, 69373 LYON Cedex
08. Lieu : même adr., salle
des conférences, Bât.
administratif, allée B, 1er
étage. Entrée gratuite. Rens.
04.78.09.78.09.

La gestion de la crise chez
la personne âgée
dépendante, problèmes
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Les informations contenues dans
les diverses rubriques de ce journal ne

sont pas de la publicité.

Séminaires de recherche
1996-1997

organisé par le L.E.A.C.M.
(Laboratoire d'Étude et d'analyse de la Cognition et des Modèles)

et l'I.N.R.E.T.S.
(Institut National de Recherche sur les Transports et leur Sécurité )

3 mars
Représentation de connaissances des opérateurs pour
l'analyse et la prévention des accidents du travail
Professeur C. BASTIEN, Université Aix-en-Provence
17 mars
Logiques modales et communication
Professeur L. FRECON, I.N.S.A. Lyon
24 mars
Psycho-ergonomie de la conduite automobile
G. MALATERRE, directeur de recherche I.N.R.E.T.S.
7 avril
Concepts, outils et écoles en études de communication.
Applications au contrôle des effets des campagnes de
communication
M. DAHAN, directeur de PROCOM
28 avril
Catégorisation : approches développementale et
différentielle
Professeur LAUTREY, Université Paris V
5 mai
L'analogie dans les grands processus cognitifs
M. D. GINESTE, Université de Villetaneuse
12 mai
Vieillissement cognitif et expériences
J. C. MARQUIE, directeur de recherche C.N.R.S. Toulouse

Entrée gratuite – Les lundis à 14 h
I.N.R.E.T.S., salle Léonard de Vinci

109 avenue Salvador Allende, 69500 BRON



médico-légaux, par le Dr L.
WILLERMOZ, chef de
clinique, jeudi 10 avril de
14h30 à 16h30, organisé par
Eleusis, rue des Sources,
69280 MARCY L'ÉTOILE.
Lieu : même adr. Entrée
gratuite (inscrip. tél.) Rens.
04.78.44.22.99.

Langues, cultures, école :
de l'altérité à
l'interculturalisme , par
Robert BERTHELIER,
psychiatre des hôpitaux,
vendredi 11 avril de 9h à 12h,
organisé par le Département
des Sciences de l'Éducation,
16 quai Cl. Bernard, 69365
LYON Cedex 07. Lieu :
même adr. Tarif : étu. Lyon 2
gratuit, inscrip. oblig.  au
04.78.69.72.23. Rens.
Formation Continue :

04.78.69.72.12.
Théorie de l'esprit et
schizophrénie, par C. FRITH
(Londres), J. Campbell
(Oxford), jeudi 24 avril de
14h30 à 18h, organisé par
l ' Institut des Sciences
Cognitives, C.N.R.S., EP100.
Lieu : Domaine Rockefeller
de l 'Université Claude
Bernard, 8 av. Rockefeller,

69008 LYON.

Hommage à Paul-Claude
Racamier , samedi 8 et
dimanche 9 mars, organisé
par la Société
Psychanalytique de Paris et
le Collège de Psychanalyse

Groupale et
Familiale, 14 rue
Sainte Croix de la
Bretonnerie, 75004
PARIS. Lieu : Centre
Chaillot-Galliéra, 28
av. Georges V,
75008 PARIS.
Tarifs : 750F, étu.
500F. Rens.
01.48.04.05.95. –
Fax 01.48.04.79.82.

La souffrance de
l'enfant et son
traitement, mercredi
12 mars à 21h15,
organisé par les
S é m i n a i r e s
Psychanalytiques de
Paris, 62 rue de
Seine, 75006 PARIS.
Lieu : Cité
Universitaire, 19 bd.
Jourdan, 75014
PARIS. Rens.
01.46.33.32.93. –
Fax 01.46.47.60.66.
(La perversion et
son traitement,
mercredi 23 avril à
21h15)

La violence et le
lien – Les violences
subies par les
grands-parents, par
J o s i a n e
G U I L L E M A U T ,
p s y c h a n a l y s t e ,
psychiatre de l'École
des Grands-parents
européens, vendredi
14 mars de 18h à
20h, organisé par

Châteauvallon, B.P. 118,
83192 OLLIOULES Cedex et
les universités de Toulon et
Marseille. Lieu : même adr.,
salle 2. Rens.
04.94.22.74.00. – Fax
04.94.22.74.19. (– Ville,
sociali-sations et cultures
d'aujourd'hui, par Laurence
R O U L L E A U - B E R G E R ,
sociologue, chargée de
recherches au C.N.R.S.,
vendredi 4 avril de 18h à 20h)

Enfance rêvée et désir
d'enfant, samedi 22 mars,
organisé par la revue Études
Psychothérapiques et le
G.I.R.E.P. (Groupe
International du Rêve-éveillé
en Psychanalyse), 80 rue de
Vaugirard, 75006 PARIS.
Lieu : Maison de l'Europe de
Paris, 35/37 rue des Francs-
Bourgeois, 75004 PARIS.
Tarifs : 300F, étu. 150F.
Rens. 01.42.22.75.14.

Dans le déracinement... un
plaidoyer pour le
métissage, par Marie Rose
MORO, ethnopsychiatre,
psychanalyste, vendredi 25
avril à 20h, organisé par l'ass.
Carrefours et médiations,

« La Source », 26 ch. du
Bessayré, 31240 SAINT
JEAN. Lieu : École
Supérieure de Commerce, 20
bd. Lascrosses, 31000
TOULOUSE. Tarifs : 50F.
Rens. 05.61.74.23.74.

L'accès à la parentalité des
familles vulnérables :
facteur d'exclusion ou
d'intégration ?
C o n f r o n t a t i o n s
interdisciplinaires,samedi
17, dimanche 18 et lundi 19
mai, organisé par l 'Afrée
(Association de Formation et
de Recherche sur l'Enfant et
son Environnement), 388 Rte
du Mas de Prunet, 34070
MONTPELLIER et la
Fondation pour la recherche
de l 'enfance « Spyros
Doxiadis ». Lieu : Centre de
Conférences de la « National
Mortgage Bank » de Grèce,
Glyfada, Athènes. Tarif après
le 31 janvier : 1200F. Rens.
04.67.54.43.76. – Fax
04.67.42.26.
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Liaisons et déliaisons sociales
Processus de ruptures et de changements
des référents psycho-sociaux de l'identité

Séminaires de recherche 1996-1997
organisé par le Département de Psychologie Sociale

de l'Institut de Psychologie

14 mars
Illetrisme et exclusion
Jean-Marie BESSE, Professeur de Psychologie génétique à
l'Université LUMIÈRE-Lyon 2
4 avril
L'art, l'école, la famille, le quartier : pratiques artistiques
et inscription sociale
Alain LIVACHE, responsable de l'Art Teppes (structure de
sensibilisation à l'Art contemporain)
16 mai
De l'exclusion au terrorisme
Michel WIEVIORKA, directeur à l'École des Hautes Études
en Sciences Sociales
13 juin
Citoyenneté et lien social
Maurizio CATANI, chercheur au C.N.R.S.

Entrée gratuite – de 18 h à 20 h
salle 204, 16 quai Claude Bernard, 69007 LYON

Renseignement : J. Luquet, Institut de Psychologie,
5 av. P. Mendès France, 69500 BRON
Tél. : 04.78.77.24.23. (du lundi au jeudi)

AUTRES RÉGIONS



Publications
lLe Croquant
Le n° 20 du Croquant, revue trimestrielle
qui se veut à la fois revue littéraire et
revue d'idée, publie un dossier sur la
littérature tchèque contemporaine. On
peut y lire des inédits en français de
Vaclav Havel et du Prix Nobel de
littérature 1984, Jaroslav Seifert. Par
ailleurs, l'éditorial annonce la mise en
place de deux groupes de réflexion, l'un
sur les violences familiales et l'autre sur
les discriminations dans les prisons, en
lien avec l'Observatoire International des
Prisons. L'un et l'autre sont susceptibles
d'aboutir à une publication dans la revue.
Ce n° 20 comporte un premier dossier
sur les violences familiales. La poétesse
Wislawa Szymborska, Prix Nobel de
littérature 1996, a bien voulu offrir à la
revue un poème manuscrit. La
couverture en quadrichromie est une
création du grand artiste tchèque
Jiri Kolar (Le Croquant, n° 20, automne-
hiver 1996-1997, 240 pages, 90 F, en
vente en librairie).
lL'analyse reichienne
Parfois portées par d'éphémères effets
de mode qui les travestissent, la pensée
et la pratique de Wilhelm Reich et de ses
successeurs sont en réalité souvent
méconnues ou l ieu de toutes les
projections et fantasmes. Jacques
Lesage de La Haye, membre de l'École
reichienne de Paris et de l ' Institut
Wilhelm Reich, fondés par Gérard
Guash, expose dans cette brochure, de
façon claire et synthétique, les points
principaux des théories reichiennes et
des pratiques qui en découlent. Il met en
évidence la filiation avec Freud (l'analyse
reichienne est une psychanalyse) et
expose les trois points essentiels de
divergence avec la psychanalyse
« orthodoxe » :
– l'importance reconnue au corps dans
lequel s'enracinent les émotions,
notamment infantiles, et où s'inscrivent
les évènements, heureux ou
douloureux ;
– le refus de la théorie de la pulsion de
mort, en tant que force originelle, telle
que l'expose Freud ;
– l'importance des données politiques et
sociales dont ne peut être isolée toute
existence individuelle.

Il s'ensuit une pratique originale qui
associe étroitement travail corporel et
verbalisation, toujours dans le plus grand
respect de la dynamique propre au
patient et de ses défenses. Jacques
Lesage de La Haye situe clairement
l 'analyse reichienne, dans toute sa
spécificité analytique, parmi les différents
courants qui se réclament de la bio-
énergie. Suit un débat avec les
participants dont les témoignages
permettent de percevoir qu'il ne s'agit
pas là d'interventions sur le patient, mais
bien d'un travail analytique respectueux
de celui-ci, qui permet l'expression, la
compréhension et l 'acceptation des
émotions enfouies.
Jacques Lesage de La Haye, Une
psychopolitique du corps : l'analyse
reichienne, Atelier de création libertaire,
Lyon, 1996, 51 p., 30 F.
Commande à : Atelier de création
libertaire, B.P. 1186, 69202 LYON Cedex
01, C.C.P. 5724 59 L. Lyon – Fax
04.78.39.68.84.
lSpirale
Nous avons le plaisir de vous annoncer
la naissance d'une nouvelle revue qui se
consacre au thème du bébé. Spirale a
pris le parti d'accueillir en son sein des
discours multiples, pluri-référentiels de la
toute petite enfance. Chaque numéro
s'organise autour d'une thématique, ainsi
le n° 0 s'intitulait « La bébé, les livres et
la culture », le n° 1, paru en septembre
dernier, avait pour titre « La grande
aventure de monsieur bébé »... Tout un
programme orchestré par Patrick Ben
Soussan, Joël Clerget, et bien d'autres
encore. Le prochain numéro a pour
thème « Naissance et séparation » écrit
par une équipe lyonnaise.
Commandes  à : Édition Érès, 11 rue des
Alouettes, 31520 RAMONVILLE ST
AGNE – Tél. : 05.61.75.15.76. – Fax
05.61.73.52.89. Prix unitaire 50 F –
Abonnement (4 numéros) 150 F 
Actes
lL'insoutenable capacité de penser
Dans le cadre du 20e anniversaire du
C.M.P.P. de Givors et du 50e
anniversaire de l'Œuvre des Villages
d'Enfants, avait été organisée une
journée autour de René Roussillon,
Sylvie Perez, Jeanine Enjolric,
Geneviève Bonnet, Bernadette Guéritte-
Hess, Klio Bournova... Les actes de cette

journée de novembre 95 consacrée au
thème L'insoutenable capacité de penser
ont été édités. Ils sont à commander au
prix de 50 F (frais d'envoi compris) à :
C.M.P.P., Œuvre des Villages d'Enfants,
B.P. 82, 11 rue Henri Wallon, 69702
GIVORS Cedex – Tél. : 04.78.73.11.54.
– Fax 04.78.73.76.45.
l S.I.D.A. : ordres, désordres et
transmissions
L'association Didier Seux « Santé
Mentale et S.I.D.A. » vient d'éditer les
actes du colloque « S.I.D.A. : ordres,
désordres et transmissions », organisé
en novembre 95 à Paris. Lieu de
réflexion, d'échange et d'élaboration,
l'association Didier Seux propose un
partage dont ce compte-rendu se fait
l 'écho. Partage autour d'apports
théoriques avec Sidonie Mehler, autour
d'ateliers à thèmes : Entre soignants et
soignés écrans, miroirs et leurres (J.
Maisondieu, C. Breton...) ; le S.I.D.A. :
savoirs transmissibles ou singularité ?
(H. Bibault...), à propos des
représentations, etc.
Compte-rendu du colloque S.I.D.A. :
ordres, désordres et transmissions, 24
novembre 1995, Paris, Association
Didier Seux « Santé Mentale et
S.I.D.A. », Édition Fondation Marcel
Mérieux, Lyon, 1996, 252 p., 130 F.
Commande à : A.D.S., 5 rue de l'Abbé
Grégoire, 75006 PARIS – Tél. :
01.45.49.26.78. – Fax 01.45.48.07.77.

Appel à contributions
À l'occasion du 30e anniversaire de ses
journées d'études, le G.E.R.S.E.
organise un congrès international
audiovisuel le 16 et 17 octobre 1997 à
Genève, sur le thème : réussites et
obstacles d'intégrations des personnes
mentalement handicapées. Il s'agira de
faire le point sur les situations et
pratiques d'intégrations des personnes
handicapées mentales de tous âges,
notamment à partir de documents
audiovisuels.
Ces documents doivent être d'une durée
maximum de 20 mn pour permettre un
temps de discussion du même ordre, et
être envoyés en deux exemplaires avant
le 31 mars 1997 au G.E.R.S.E., Ateliers
Denis Cordonnier, 16 ch. des Cuers,
69570 DARDILLY – Tél. 04.78.66.43.80.
– Fax 04.78.43.82.19.
Contact : Jacques Rio.
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– Canal Psy : Quels chemins avez-vous emprunté avant
d'écrire ce livre ?
– Laure Razon : J'ai commencé à m'interroger sur la question
de l'inceste en maîtrise, dans le cadre de mes études de
psychologie à l'Université Lumière-Lyon 2.Cette question
émaillait déja l'actualité mais c'est lors d'une conférence où
Eva Thomas présenta son livre autobiographique, que je fus
saisie par cette énigme. Saisie dans le sens où il ne s'agissait
pas de fantasme mais de la réalité d'un inceste. De plus, je me
suis apperçue qu'il existait un champ d'investigation important
à explorer. J'ai poursuivi mes recherches en thèse en donnant
un double axe de réflexion à mon travail : à la fois clinique et
social.
– Canal Psy : Comment êtes-vous venue à l'écriture puis à
la publication de cet ouvrage ?
– L. Razon : Une fois la thèse terminée, il m'a semblé
important de faire vivre encore ce travail. J'ai donc décidé
d'envoyer un manuscrit remanié auprès de maisons
d'édition.Un mois après, je reçois un coup de téléphone de
Maud Mannoni, me disant être vivement intéressée par mon
manuscrit. Dans un premier temps, j'ai douté : « elle se trompe
de personne ou de manuscrit, il ne s'agit sûrement pas de
moi ! ». C'était bien elle, c'était bien moi et mon travail... Ce
fut le début d'une nouvelle et belle aventure, je dirai presque
d'un conte de fées tant cela s'est bien passé.
J'ai rencontré des personnes compétentes et chaleureuses qui
apportent par leur notoriété une reconnaissance inestimable (à
mes yeux) de ma pensée scientifique.Publier son premier livre
au sein de cette collection est tout simplement un heureux
événement inoubliable.
– Canal Psy : Quelle serait l'originalité que vous proposez
dans cet ouvrage ?
– L. Razon : L'originalité vient tout d'abord du cadre de travail.
Il ne s'est pas fait sur la base d'entretiens cliniques types. J'ai
travaillé sur des dossiers jugés auprès des tribunaux. Dans ce
cadre, j'ai analysé les discours des différents personnages de la
famille incestueuse. Cela m'a permis de comprendre à la fois
l'aménagement familial et individuel.
À un niveau théorique, je suis partie de la question de la loi, de
la loi psychique et de sa transgression. Ceci pour découvrir
qu'au sein de la famille incestueuse, ça fonctionne dans un en-

deça de la loi, un en-deça de la triangulation œdipienne. Ce qui
aurait empêché cette intériorisation de la loi, c'est sa fonction
séparatrice, alors que l 'on s'aperçoit que chacun des
protagonistes lutte contre tout ce qui sépare. En effet, la
séparation a été vécue trop précocement et trop violemment
dans la relation archaïque avec la mère; Ainsi, tout ce qui
sépare est source d'angoisse de mort. On constate cette
nécessité à vivre dans une relation plutôt fusionnelle ou duelle
dans le sens où le tiers existe mais dans l'exclusion. En
définitive, l'aménagement incestueux est marqué par une quête
maternelle que l'on retrouve auprès des victimes et des
abuseurs. L'inceste se joue dans l'illusion d'une compensation
par rapport aux carences originaires.
– Canal Psy : Et comment vivez-vous les premiers temps de
la sortie du livre ?
– L. Razon : Avant la sortie, c'est une réelle attente.
L'imminence de l'arrivée du livre est un moment paradoxal à la
fois d'agitation et de sérénité. Enfin, « il est arrivé, il est très
beau », me téléphona Maud Mannoni. La sortie d'un livre, c'est
la poursuite d'une aventure où quelque chose de vous vous
échappe à jamais. Il y a beaucoup de retombées : présentations
et signatures dans des librairies, interviews, articles dans la
presse. Il y a aussi les courriers d'enseignants, de
psychanalystes ou autres praticiens qui trouvent un réel intérêt
à ma recherche et cela me touche d'autant plus lorsqu'ils disent
que cela fait écho à leur expérience professionnelle. Je fus
particulièrement sensible aux félicitations de Paul Claude
Racamier en mai dernier. « Nos chemins se croisent » me
disait-il... La sortie de mon livre est un véritable moment de
rencontre et d'échange. C'est très stimulant.
– Canal Psy : Ca vous donne envie d'en faire un autre ?
– L. Razon : Oui, ça donne envie de continuer. D'abord la
recherche m'intéresse énormément. Je pense que j'ai encore
beaucoup de choses à découvrir et à dire. Actuellement, c'est
plutôt à l'état embryonnaire.
– Canal Psy : On en reparlera dans Canal Psy ?
– L. Razon : Oui, dans quelques années...

Propos recueillis par
Catherine BONTE

ÉNIGME DE L'INCESTE

PUBLICATIONS

Énigmatique, dérangeant, brûlant d'actualité, le sujet de l'inceste se prête plus facilement aux
émotions qu'à la réflexion. La publication du livre Énigme de l'inceste... du fantasme à la
réalité, chez Denoël, collection L'espace analytique, écrit par Laure Razon, docteur en

psychologie, enseignante à l'Université Lumière-Lyon 2, donne judicieusement la possibilité d'investir
le sujet de l'inceste à un niveau théorique. En plus de Canal Psy, la librairie Berthezène propose une
rencontre avec l'auteur le mardi 10 décembre à partir de 12h, pour découvrir l'originalité de son travail.


